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"Intégrer population et  développement", ce concept en forme de slo- 
gan a inspiré, depuis la Conférence de Bucarest en 1974, de nombreux 
commentaires, sans toutefois que sa signification en ait toujours été 
éclairée. ,; 

La croissance démographique rapide remet-elle obligatoirement en 
question le développement, et à quelles conditions le dynamisme démo- 
graphique peut-il être un  facteur de développement ? Existe-t-il. des 
stratégies e t  des politiques de développement susceptibles de freiner 
une' croissance..démographique trop forte ou qui permettent-d'en trans - 
form"er leg-inconvénients .en avantages ? En définitive, "intégrer popu- 
lation et dévelôppement:' rie signifie-t-il pas : promouvoir des politiquès 
ou place. les conditions pèrmettant d'absorber, de suivre ou 
d'a roissance .de la- popùlatibn,:ou miëux, dleh faire- un levier 
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ment, spontanément et logiquement mise en place afin de parvenir à un 
équilibre du marché du travail doublement perturbé par une croissance 
démographique rapide et des politiques d'ajustement restrictives ? So- 
lution inespérée, à tel point que l'on cherche aujourd'hui à mettre en 
place les conditions qui favorisent le développement de l'emploi infor- 
mel. 

Nous rappelerons en premier lieu comment le concept d'emploi infor- 
mel est aplparu dans la littérature et la pensée économiques, et son che- 
minement jusqu'à la période actuelle où, en situation d'ajustement, il 
permet d'expliquer pourquoi et comment une population dont le taux de 
croissance n'a pas désemparé, a pu trouver (parfois envers e t  contre 
tous) emplois e t  sources de revenus, tout en limitant les effets délétères 
e t  ravageurs du chômage ouvert e t  du sous-emploi. Nous retracerons en 
second lieu l'évolution des idées dans le domaine des concepts de la PO- 
pulation active, évolution qui conduit à la tentative actuelle de défini- 
tion de l'emploi informel par la Conférence internationale des statisti- 
ciens du travail. 

I: 

I. Le Secteur informel : naissance et évolution du concept dans 
" la pensée économique 

,Depuis le début des années 70, l'origine e t  l'évolution du  concept de 
secteur 'informel .(ou d'économie informelle ou non enregistrée) consti- 
tuent l'illustration d'une tentative d'intégrer population e t  développe- 
ment dans la théorie économique tout d'abord, dans les stratégies e t  po- 
litiques de développement' ensuite, dans les concepts e t  méthodes de 

,.I- :.Auparavant, ce qu'il est convenu d'appeler désormais le* secteur:in- 
formel faisait l'objet d'estimations indirectes de la part des comptables 
nationaux. en'mal de matière à comptabiliser dans  le calcul du PIB: 
Mais'c'est.bien à partir. des; années 70 queil'ensemble de. ces activités 
commence à être' pens6 en  tant qdentité' ou concept:à: part  entière .; e t  
c'est en ternies 'dd.'population- active,'de. ressources.humaines' e t d e  leur 
meilleure mobilisation eri I _  vue du"déve1oppement que-cette orientation 

5 Cette simplefhotion'; ,d rdpis'ë comme-synonyme d k  sous-emploi. 
¿$$'e' pauvret$, alensuite servi ?i désigner. les petites entreprises que l'on 
se".donneL pour, objectif 'de iriodt3rnisei (üne autre 'façon de désigner. l'arti-' 
szinat).phz alle-r:jusq$ày définir. auj ou?d'hui les comportements: généra- 
lisés d'agé@ts-économiquesrdont orí se'pré&cupe;de:saGai.'oil: 'commenb'ils. 
tra~ersenBla;pa~se~difficileid&-~l'ajustement - . a  structurel '(p 

SO Depuis:so~ori~ne:ile-:'Conce&de. secteür informel-est, 30 

1 . .  . .  - _ .  . .  . ; . ' .  I , . . ,  mesure statistique enfin. : . . . . . - .  l._ _ _  

,. . , . .  est priseJr.  ~dxi;*.a>d ;;,i> ;i u5 3jj 3-.;, r-A&4.. :A ,*. L. r -., ,:s:.*; ..=2'.J .,b ?:"-::,:I 51; 
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pos duquel on est  bien contraint d'admettre qu'il ne fonctionne pas de 
façon aussi idéale et mécanique que le décrivait Lewis. Pour Todaro, 
l'exode rural est fonction du différentiel entre le revenu attendu de la 
migration et  le revenu rural, le revenu attendu étant pris comme égal 
au  salaire institutionnel multiplie par la probabilité d'obtenir un emploi 
en milieu urbain (probabilite équivalente au taux d'occupation, c'est-à- 
dire au  rapport de la population occupée à la population active). Mais il 
faudra bien admettre que, même pondéré par le taux de chômage (qui 
est le complément du taux d'occupation), le revenu attendu, c'est-à-dire 
selon Todaro, l'emploi salarié, n'est pas promis à tous les migrants. Et 
Mazumdar introduira le secteur informel dans un modèle où desorniais 
l'exode rural  se décompose en deux catégories de migrants : des mi- 
grants temporaires d'une part, qui viennent s'employer dans le secteur 
informel, étant moins exigeants e t  plus pressés d'acquerir un revenu, 
alors que les migrants dhfinitifs d'autre part, recherchant des emplois 
dans le secteur moderne, acceptent temporairement une situation de 
chômage ouvert. 

La thèse dominante est bien alors que les migrants ruraux, qui 
étaient sous-employés dans l'agriculture de subsistance, sont attirés 
vers les villes par l'espérance d'obtenir un emploi dans le secteur nio- 
derne de l'économie et se retrouvent, en désespoir de cause et par né- 
cessite, rejetés dans le secteur informel qui leur offre des opportunités 
de revenus au niveau de la simple subsistance. I1 était donc naturel que 
ce secteur refuge - de transition pour les optimistes qui y voyaient une 
étape vers le secteur moderne, réserve en forme d'impasse pour les pes- 
simistes - se définisse d'abord par la  marginalité et la pauvreté. L'idée 
dominante est celle de la nécessité (et non plus de l'automatisme) de la  
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deux chocs pétroliers, d'un endettement massif et se trouvent soumises 
à des politiques d'austérité'et d'ajustement structurel particulièrement 
sévères pour que l'on découvre que ce qui est petit est beau et que la vi- 
sion de ce que l'on dualifiait de secteur informel avec une certaine 
condescendance e t  un certain complexe, change du tout au  tout. D'un 
pis-aller qu'il s'agissait de résorber, puisqu'il représentait l'image même 
de l'impuissance de la puissance publique et  de son échec à intégrer po- 
pulation e t  développement, le secteur informel semble être devenu la 
nouvelle panacée qui permettra précisément d'assurer cette intégration. 

Entre-temps également, des méthodes d'investigation plus sou- 
cieuses d'adapter leurs concepts e t  leurs techniques aux réalités qu'elles 
visaient à appréhender, avaient révélé que les revenus informels pou- 
vaient, pour une grande part, supporter la comparaison avec les sa- 
laires du secteur modernes. 

Aussi cet engagement pour le secteur informel est-il à la mesure de 
la pente qu'il s'agit de remonter : la déflation des effectifs dans la fonc- 
tion publique et  les entreprises modernes, aussi bien privées que pu- 
bliques, risque d'accélérer la croissance des taux de chômage que les 
jeunes diplômés sans emploi ont déjà fait passer au-dessus des deux 
chiffres dans de nombreux 'pays. Où e t  comment créer des emplois en  
dehors de l'administration et du secteur public et en attendant que les 
investisseurs privés retrouvent la confiance e t  le dynamisme requis, si 
ce n'est dans et  par le secteur informel e t  les micro-entreprises ? 

Mais durant toutes ceS.années de crise, e t  actuellement en période 
d'austérité e t  d'ajustement, les salariés du secteurAprotégé qui ont vu 
fondre leurs salaires réels, ont cherché à maintenir leur niveau de-vie 
en entreprenant des activités à leur propre compte dans le secteur in- 
formel (ainsi d'ailleurs que dans réconomie parallèle ou souterraine). La 
pluri-activité a été la réponse par' laquelle- la population s'est- sponta- 
né-ment intégrée-à un processus de-développement dont-les règles- d u  jeu 
étaient gravement perturbées pour ne pas dire inverséei. E t  dans la 
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Le concept d'emploi informel prend son origine dans la réalité des 
pays en développement tout en se révélant utile à la description de la 
situation dans les pays industrialisés. Or  jusqu'à présent, c'est bien sur 
la base de situations prévallant dans les pays industrialisés qu'ont été 
forgés les principaux concepts de population active, c'est-à-dire sur la 
base d'une prédominance de l'emploi salarié, régulier e t  à plein temps, 
e t  d u n  chômage indemnisé. Sans doute les discussions sur le travail des 
aides familiaux et le sous-emploi avaient-elles eu pour effet de prendre 
de plus en  plus en compte la situation propre aux pays en développe- 
ment, dans les définitions et  les recommandations. Mais avec l'emploi 
informel, c'est véritablement un concept forgé en vue de décrire une si- 
tuation spécifique aux pays en développement qui fait ainsi son appari- 
tion parmi les instruments chargés de décrire les structures de la popu- 
lation économiquement active. Un concept recouvrant une réalité qui, il 
est vrai, a eu tendance à se développer dans les pays industrialisés au  
cours des années récentes. 

Le concept d'emploi informel se réfère aux caractéristiques de l'acti- 
vité qu'exerce l'individu, ou de l'entreprise dans laquelle il l'exerce. En 
ce sens, il est tout à fait différent des autres concepts de population ac- 
tive qui se réfèrent des caracteristiques individuelles. Une même acti- 
vité ou une même entreprise ne seut faire travailler des individus qui, 
pour partie, seraient classés dans l'emploi informel e t  pour partie dans 
l'emploi formel. Cela exclut donc le recours au  niveau de revenu (ou à 
l'immatriculation du salarié dans une caisse de sécurité sociale) comme 
critère d'appartenance à l'emploi informel. S'il en allait autrement, il 
n'y auráit pas vraiment nouveauté de concept, mais simplement recours 
à des classifications déjà existantes (sous-emploi invisible pour le ni- 
veau de revenu) ou à des sous-classifications plus détaillées (salariés 
immatriculés e t  non-immatriculés), ce qui, pour intéressant-que- cela 
soit.' n'amorte Das d'élément vraiment nouveau dans la connaissance de 
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travail : car le sous-emploi visible (en référence à la durée du  travail) 
faillit à décrire la diversité des situations que recouvre l'emploi infor- 
mel. 

En  fait l'emploi informel ne peut pas être assimilé au  sous-emploi vi- 
sible, on l'a déjà dit. Mais il ne peut non plus être assimilé aux autres 
formes de sous-emploi, pour plusieurs raisons : 
- certaines activités informelles peuvent procurer des revenus sub- 

stantiels, en une durée inférieure à la norme du sous-emploi visible ; 
- les résultats d'enquêtes récentes et adaptées aux situations qu'il 

s'agit de décrire, montrent que les revenus des petits entrepreneurs 
du secteur informel peuvent être largement supérieurs aux salaires 
des employés du secteur moderne : des comparaisons sur  plusieurs 
pays africains7 montrent qu'à ce compte, le secteur informel n'est pas 
non plus synonyme de sous-emploi invisible ; 

- le chômage des jeunes diplômés et le développement de la pluri-acti- 
vité ont complètement bouleversé le marché du travail dans de nom- 
breux pays en développement et l'on commence à trouver de jeunes 
diplômés exerçant des petits métiers du secteur informel. On trouve 
ainsi des diplômés qui, en exploitant une activité informelle, peuvent 
gagner plus que s'ils exerçaient une activité en rapport avec la for- 
mation qu'ils ont reçue. 
En  outre, la pluri-activité n'est-elle pas, par définition, le contraire 

du  sous-emploi et la preuve que la personne était sous-employée dans 
son activité principale : or, que dire lorsque cette activité principale est 
précisément une activité salariée, régulière e t  à plein temps ? On sait 
que la pluri-activité a pesé pour près de la moitié dans la réévaluation 

du PIB italieng. 
vbuloir préjuger des' résultats de la m è m e  Conférence des&- 

tisticiens- du travail, il' ;l'est pas inutile de ra'ppeler quelques orienta- 
tions prises lors de la préparation et  des discussions de la: F V è m e  
Conférence à propos, de l'emploi: informel?, Les enquêtes méthodolo- 

t 
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